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Le changement climatique représente un problème d’une nature nouvelle. 
Jamais auparavant l’espèce humaine n’a eu la capacité de transformer les 
fonctions nourricières de base de la planète d’une manière aussi fonda-
mentale qu’aujourd’hui. Compte tenu de sa position géographique et de 

la capacité d’adaptation réduite d’un grand nombre de ses gouvernements et de ses 
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systèmes économiques, l’Afrique, le continent qui a le moins contribué à la transfor-
mation anthropique du climat de la planète, est peut-être la région la plus vulnérable 
au changement climatique. Toutefois, les projections modélisées des effets physi-
ques du changement climatique en Afrique sont extrêmement aléatoires, en parti-
culier aux échelles spatiales nationale et infranationale auxquelles opèrent les pro-
cessus politiques. Dans la mesure où l’Afrique dépend presque entièrement d’une 
agriculture pluviale, l’incertitude quant aux futures grilles de précipitations est par-
ticulièrement préoccupante1. 

Avec cette grande vulnérabilité sociale et l’incertitude climatique physique 
en toile de fond, les politologues et la communauté politique ont commencé d’ex-
plorer les conséquences potentielles en termes de sécurité climatique, décrivant 
celles-ci comme un « facteur de stress » ou un « multiplicateur de menace » sus-
ceptibles de contribuer au conflit et à la faillite de l’état2. Dans la mesure où la 
science politique est pour l’essentiel  focalisée sur l’explication du passé plutôt que 
sur la prédiction de l’avenir, les spécialistes ont examiné les données historiques 
sur la variabilité des précipitations, les catastrophes naturelles, les variations de 
températures et les migrations humaines (qui figurent toutes parmi les effets pré-
vus du changement climatique) pour essayer de saisir les liens de causalité entre 
les phénomènes climatiques et leurs conséquences pour la sécurité. 

Une telle approche est enracinée dans la présomption de « stationnarité » 
(discuté ci-dessous), un concept nécessairement rejeté par les analystes des im-
pacts climatiques comme un guide pour les résultats futurs. Deux approches com-
plémentaires utilisées par cette communauté sont des prévisions climatiques dé-
terministes générées par des modèles physiques complexes et des scénarios « si alors » 
plausibles de futures conditions climatiques à partir desquels on peut élaborer 
divers scénarios d’incidences plausibles. Certains politologues ont commencé 
d’adopter des méthodes comparables d’évaluation des implications générales pour 
la sécurité climatique mais les incertitudes concernant les projections climatiques 
sous-jacentes persistent et il y a disparité entre les échelles spatio-temporelles des 
projections de changement climatique disponibles et les questions que posent 
les politologues.
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En se focalisant sur l’Afrique, le présent article s’efforce de réconcilier l’ap-
proche de l’analyse des incidences climatiques employée par la communauté 
scientifique et les approches qui apparaissent en science politique afin d’évaluer les 
futures conséquences en termes de sécurité climatique. Cet article présente des 
cartes géoréférencées de la vulnérabilité infranationale au climat en Afrique, en 
utilisant l’exposition passée aux risques liés au climat, la densité de population, la 
résilience des familles et des collectivités, ainsi que la gouvernance et la violence 
politique. L’article combine  cette approche à des projections du changement cli-
matique futur en utilisant un ensemble de cinq modèles de circulation générale et 
en suggérant que les cartes de vulnérabilité chronique qui intègrent une variété 
d’indicateurs fournissent une avance utile pour les chercheurs en relations inter-
nationales. Plus précisément, ces cartes sont moins dépendantes des hypothèses 
imprudentes sur les changements dans les systèmes politiques et économiques, 
que ce soit la prévision ou l’analyse de scénarios.  

La première section récapitule ce que nous savons du changement climatique 
et la deuxième ce que nous savons de celui-ci en Afrique. La troisième section 
examine les limites de trois stratégies utilisées par certains politologues pour saisir 
la signification du futur changement climatique : analogues historiques, prospec-
tive et analyse de scénarios. La quatrième section présente notre approche basée 
sur des cartes géo référencées de la vulnérabilité infranationale au climat en Afri-
que. En incorporant des cartes du futur changement climatique provenant de 
modèles de la circulation générale, nous tirons parti de nos propres travaux anté-
rieurs qui utilisaient l’incidence historique des risques liés au climat et différents 
indicateurs de densité de la population, de résilience des familles et des collectivi-
tés, ainsi que de la gouvernance et de la violence politique. 

Ce que nous savons du changement climatique
Dans l’optique du présent article, trois aspects de notre connaissance du 

changement sont importants, y compris la notion de stationnarité, l’incertitude 
des projections climatiques et l’importance des changements d’incidence des phé-
nomènes météorologiques extrêmes. 

La stationnarité est morte

Pendant la plus grande partie de l’existence de l’espèce humaine, le climat a 
déterminé où et comment nous vivions. L’Homo sapiens apparut dans le courant du 
dernier demi million d’années, pendant la première grande glaciation qui s’était 
emparée de la terre pendant les deux millions d’années précédents1. Notre espèce 
a principalement connu une existence dans le froid, ponctuée de périodes chaudes 
géologiquement brèves (interglaciaires) tous les 100.000 ans. Jusqu’à il y a quelques 
milliers d’années, les êtres humains étaient de perpétuels nomades, qui migraient 
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pour adapter leur vie simple à des variations climatiques spectaculaires qui cou-
vraient des périodes allant des décennies aux millénaires. Vint ensuite « le long 
été », l’actuelle période interglaciaire chaude que les géologues appellent l’Holocène. 
Cela fait maintenant 12.000 ans que dure l’Holocène, soit beaucoup plus long-
temps que la plupart des périodes interglaciaires précédentes, et les êtres humains 
ont tiré parti de cette période prolongée de chaleur planétaire4.

Au cours de l’Holocène, la température moyenne mondiale a peu varié, et il 
n’y a aucune preuve que la terre dans son ensemble a été plus chaude qu’aujourd’hui 
durant cette période5. Le niveau de la mer s’éleva rapidement pendant des milliers 
d’années alors que la dernière glaciation se terminait puis se stabilisa pendant les 
quatre millénaires qui se terminèrent il y a 3.000 ans, offrant des lieux en bord de 
mer permettant de construire des ports de pêche et des centres de commerce qui 
allaient devenir de grandes villes6. Les configurations de circulation atmosphéri-
que se stabilisèrent, ce qui créa des greniers là où un jour s’étaient trouvés des 
glaciers. Après plus de 100.000 années de nomadisme, les êtres humains commen-
cèrent à prendre racine. En quelques millénaires, ils se transformèrent de nomades 
en industriels modernes. 

Nos sociétés modernes sont des forteresses de sécurité face aux éléments et 
notre stratégie de survie consiste maintenant à résister aux intempéries dans toute 
leur violence plutôt que battre en retraite vers des lieux plus cléments. Les systèmes 
modernes que nous avons élaborés pour assurer une sécurité personnelle et écono-
mique sont largement basés sur un ou deux siècles d’expérience avec le climat, une 
période de calme relatif. Nous avons oublié les millénaires de variabilité climatique 
spectaculaire auxquels survécurent nos ancêtres plus mobiles. Le climat que nous 
avons connu au siècle dernier est le climat idéal pour notre société moderne pré-
cisément parce que nous avons investi dans l’optimisation des systèmes sociaux 
pour ce climat3.Nos grandes villes sont proches du niveau de la mer, notre nour-
riture est produite dans des exploitations agricoles et nos normes et règlements de 
construction, systèmes de distribution d’eau et centrales électriques sont tous 
conçus pour résister aux phénomènes météorologiques extrêmes qui nous sont 
familiers. Lorsque le niveau de la mer change, que la circulation atmosphérique en 
fait autant et que les phénomènes météorologiques extrêmes s’intensifient, la société 
telle qu’elle existe n’est plus optimisée pour le climat. C’est la raison pour laquelle 
des hydrologues et climatologues ont récemment déclaré dans le magazine Science 
que « la stationnarité est morte4 ».

La stationnarité est l’hypothèse selon laquelle les diverses conditions clima-
tiques qui règnent dans une zone donnée existent à l’intérieur d’une enveloppe 
statique de variabilité définie par les extrêmes du passé. Le changement clima-
tique signifie toutefois que les futures moyennes et extrêmes climatiques seront 
différentes de celles du passé. Il y a par conséquent de fortes chances pour que le 
passé soit un médiocre indicateur de la façon probable dont les risques climatiques 
et des facteurs sociaux agiront les unes sur les autres pour engendrer une instabilité 
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sociale, un conflit et une faillite de l’état dans l’avenir. Les analystes des incidences du 
climat sont obligés de rejeter la stationnarité comme guide des futures conséquences.

L’incertitude des projections climatiques 

Bien que les modèles de climat planétaire soient efficaces pour reproduire 
l’ampleur et la distribution spatiale brute du changement observé de température 
de la planète sur les échelles allant d’infracontinentale à planétaire, ils ne sont pas 
aussi satisfaisants pour les précipitations et présentent entre eux des divergences 
qui augmentent au fur et à mesure que les échelles spatiales deviennent plus pe-
tites5 (Fig. 1). Il se pourrait en outre qu’ils sous-estiment systématiquement la 
façon dont les divers éléments du système climatique réagissent au réchauffement 
qui s’est produit jusqu’ici6. Parmi certains aspects du climat qui changent plus 
rapidement que ne le prévoient les modèles figurent la montée du niveau des mers, 
la perte de glace de mer arctique, l’intensification des précipitations, l’expansion 
vers le pôle des zones tropicales sèches et la perte de glace terrestre, des glaciers 
alpins aux calottes glacières du Groenland et de l’Antarctique7.

Les projections des modèles sont affectées par plusieurs sources d’incertitude 
qui ont déjà été récapitulées en détail8.En premier lieu, le volume de gaz à effet de 
serre que les hommes émettront à l’avenir dans l’atmosphère n’est pas connu. Des 

Figure 1. Rapport d’évaluation. (Adapté de MEEHL, Gerard et al., «  Global Climate Projections », in Climate 
Change 2007: The Physical Science Basis; Contribution of Working Group I to the Fourth Assessment Report of 
the Intergovernmental Panel on Climate Change, ed. S. Solomon et al. Cambridge, UK : Cambridge University 
Press, 2007, p. 806, fig. 10.27, www.ipcc.ch/pdf/assessment-report/ar4/wg1/ar4-wg1-chapter10.pdf. Notez 
que LOC = échelle locale ; HEM = échelle hémisphère et GLOB = échelle mondiale.
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analystes du climat ont élaboré des scénarios socioéconomiques basés sur diffé-
rents futurs plausibles mais il s’agit essentiellement de conjectures compliquées 
quant à ce que l’avenir pourrait réserver et il est impossible de considérer n’im-
porte lequel de ces scénarios comme probable (bien que celui qui voit les choses 
rester en l’état semble le plus vraisemblable pour les quelques années qui vien-
nent). Le choix de scénarios d’émissions de gaz à effet de serre est vaste et explique 
en grande partie la dispersion dans les projections modélisées9. Les changements 
affectant d’autres futurs forçages ne sont pas connus non plus. Les quantités de 
particules obscurcissantes et de méthane présentes dans  l’atmosphère, les érup-
tions volcaniques et les changements d’activité solaire sont imprévisibles. De 
grandes différences dans les émissions de gaz à effet de serre et autres forçages du 
climat entre les scénarios socio-économiques comptent pour une grande partie de 
la propagation dans le modèle projections13.

Un autre important facteur responsable de l’incertitude affectant les projec-
tions des modèles est l’« incertitude de la réaction », qui se réfère aux divergences 
entre modèles résultant de « la connaissance limitée de la façon dont le système 
climatique réagira » à un scénario d’émissions donné14. Le quatrième rapport 
d’évaluation du GIEC (AR4) employa approximativement 20 modèles de climat 
planétaire dans ses projections du climat à venir. Pour un scénario de forçage cli-
matique donné (c.-à-d. un niveau donné d’émissions de gaz à effet de serre, d’ac-
tivité solaire, etc.), la dispersion entre modèles parmi les projections de 1990 et 
2100 pour tout scénario d’émissions donné est de l’ordre de 2 °C (soit un écart 
entre les deux modèles produisant les projections les plus élevées et les plus basses). 
Étant donné que les pays du G-8 se sont mis d’accord sur l’objectif ambitieux de 
stabiliser le climat à pas plus de 2 °C au-dessus de la température moyenne de la 
planète à l’ère préindustrielle, une étendue d’incertitude de 2 °C est significative. 
L’étendue d’incertitude quantifiée pour les projections des modèles est basée sim-
plement sur la dispersion parmi différents modèles climatiques pour différents 
scénarios d’émissions. Lorsqu’on combine l’incertitude des émissions et celle de 
réaction, l’étendue d’incertitude totale pour le réchauffement projeté d’ici 2100 est 
de 1,1–6,4 °C, l’étendue « vraisemblable » étant de 1,8–5,4 °C et « très probable-
ment » supérieur à 1,5 °C16. Il est par conséquent impossible d’utiliser ces modèles 
pour effectuer une véritable analyse des risques dans laquelle, pour tout modèle 
donné, on fait varier la sensibilité du climat pour voir ce qui arriverait alors à l’une 
quelconque ou à l’ensemble des variables climatiques.

Une autre forme d’incertitude qui ne figure pas dans les éventails de projec-
tions est l’« incertitude structurelle des modèles », qui couvre une série de processus 
non connus pouvant simplement manquer aux modèles17. Il existe, par exemple, des 
réactions d’amplification (positives) ou d’amortissement (négatives) potentielles 
qui sont trop mal comprises pour être incorporées aux modèles. Un exemple en est 
le dégagement potentiel de milliards de tonnes de dioxyde de carbone et de mé-
thane provenant des sols gelés en permanence (pergélisol) dans l’Arctique18. Au 
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fur et à mesure que la planète se réchauffe, ces sols commencent à dégeler, déga-
geant des gaz à effet de serre supplémentaires dans l’atmosphère et amplifiant la 
tendance au réchauffement19. Il est actuellement impossible de prédire le volume 
de carbone qu’ils dégageront et la rapidité avec laquelle ils le feront. Une autre 
réaction positive qui n’est pas complètement intégrée aux modèles est une réduc-
tion potentielle de l’absorption par les plantes et les océans du dioxyde de carbone 
présent dans l’atmosphère dans un monde plus chaud. Il est également possible 
que des réactions négatives manquent aux modèles mais le système climatique 
semble particulièrement doué de réactions positives, ce qui entraîne un risque 
accru du point de vue de l’évaluation de la sécurité20.

Les phénomènes météorologiques extrêmes, non les conditions climatiques 
moyennes, causent le plus de dégâts

Les changements de température moyenne de la planète sont utiles pour les cher-
cheurs qui étudient la physique du système climatique planétaire mais sont pratiquement 
inutiles pour comprendre les incidences locales du climat. Bien que les changements de 
conditions climatiques moyennes soient importants, ce sont les phénomènes météoro-
logiques rares et intenses qui causent le plus de dégâts locaux. Une caractéristique géné-
rale des projections climatiques est que le réchauffement de la planète conduit les inci-
dences des phénomènes extrêmes locaux à dépasser celles des conditions moyennes 
locales. Par exemple, l’ampleur des précipitations lors des pluies les plus diluviennes 
augmente plus que les précipitations annuelles moyennes21. Si la distribution de fré-
quences d’une variable climatique locale (p. ex., plus haute température ou précipitation 
quotidiennes) était normalement dispersée, une augmentation d’un écart type de la 
moyenne ferait passer la fréquence d’un phénomène extrême (c.-à-d., un phénomène 
dans les cinq percentiles supérieurs) qui ne se produit qu’une fois en 40 ans à une fois 
tous les six ans. En outre, le nouveau phénomène « 1 fois en 40 ans » serait plus intense, 
comme l’illustre la Figure 222.

Par exemple, des expériences de modélisation menées par Thomas Knutson et 
Robert Tuleya firent apparaître que les catégories les plus intenses d’ouragans (catégories 
quatre et cinq) devenaient plus fréquentes, alors que les catégories inférieures devenaient 
plus rares, dans un monde modélisé avec 750 ppm de CO2 atmosphérique (Fig. 3)23. 
Knutson résume les conclusions de ces études et d’autres études connexes, comme suit :
• � Le réchauffement anthropique d’ici la fin du 21e  siècle est susceptible de causer des 

ouragans plus intenses au niveau mondial, en moyenne (de 2 à 11 pour cent selon 
les projections des modèles pour un scénario du GIEC A1B). Ce changement se 
traduirait par une augmentation importante de destruction par tempête, en ne 
supposant aucune réduction de la sévérité de la tempête.

• � Il ya de fortes chances que le réchauffement anthropique au cours du siècle 
prochain conduirait à une augmentation du nombre d’ouragans très intenses 
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dans certains bassins. Une augmentation qui serait sensiblement plus impor-
tante, en termes de pourcentage, que l’augmentation de 2-11 pourcent en 
moyenne d’intensité des tempêtes. Cette augmentation du nombre de 
tempêtes intenses est projetée en dépit d’une baisse probable (ou peu de 
changement) dans le nombre de tempêtes tropicales.

• � Le réchauffement anthropique d’ici la fin du 21è siècle est susceptible de 
causer des ouragans avec des taux sensiblement plus élevés de pluie que les 
ouragans actuels, avec une augmentation projetée d’environ 20 pour cent 
pour les taux de précipitations en moyenne dans un rayon d’environ 100 km 
du centre de la tempête24.

Ce que nous savons du changement climatique en Afrique
Les analystes des incidences climatiques sont généralement d’accord que  

« l’Afrique est susceptible d’être le continent le plus vulnérable au changement 
climatique25 ». Des gouvernements et des institutions fragiles, une croissance dé-
mographique rapide, un stress hydrique général, la fréquence du paludisme et des 
maladies diarrhéiques, la dépendance d’une agriculture pluviale, une grande partie 
de la productivité économique enregistrée dans des secteurs sensibles au climat et 
le changement climatique qui a déjà eu lieu se combinent pour rendre les sociétés 
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Figure 2.  (Reproduction de KARL, Thomas R. et al, eds, Weather and Climate Extremes in a Changing Climate: 
Regions of Focus; North America, Hawaii, Caribbean, and U.S. Pacific Islands, , Synthesis and Assessment 
Product 3.3, rapport de l’US Climate Change Science Program and the Subcommittee on Global Change 
Research, Washington, DC : US Climate Change Science Program, juin 2008, p. 19, http://downloads 
.climatescience.gov/sap/sap3-3/sap3-3-final-all.pdf.)
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africaines très vulnérables au changement climatique26. Le continent africain s’est 
réchauffé de 1 °C environ au cours du siècle dernier et il est clair qu’un change-
ment climatique anthropique y est en cours, comme dans la plupart des autres 
régions du monde. On rencontre toutefois à propos du changement climatique en 
Afrique plusieurs idées fausses qui rendent plus difficile une compréhension totale 
du problème :
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Figure 3. (Adapté de KARL, Thomas R. et al, eds, Weather and Climate Extremes in a Changing Climate: Regions 
of Focus; North America, Hawaii, Caribbean, and U.S. Pacific Islands, Synthesis and Assessment Product 3.3, rap-
port de l’US Climate Change Science Program and the Subcommittee on Global Change Research, Washington, 
DC : US Climate Change Science Program, juin 2008, p. 107, http://downloads.climatescience.gov/sap/sap3-3 
/sap3-3-final-all.pdf.)

• � Comme d’autres régions de la terre aux latitudes équatoriales, l’Afrique s’est 
moins réchauffée que des latitudes plus septentrionales, y compris l’Europe et 
l’Arctique. L’Afrique est toutefois sensible aux faibles changements de tempéra-
ture et de précipitation parce qu’un grand nombre de ses écosystèmes et sociétés 
sont adaptés à une variabilité historique du climat relativement étroite27. 

• � L’Afrique connaît de si nombreux problèmes qui ne sont pas causés directe-
ment par le changement climatique que ce dernier peut paraître insignifiant. 
Il a toutefois le potentiel d’exacerber un grand nombre des problèmes plus 
traditionnels et à haute priorité de l’Afrique, y compris les maladies et 
l’insécurité hydrique et alimentaire28.
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• � Les moteurs du changement climatique autres que les gaz à effet de serre 
sont souvent ignorés et pourtant ils sont importants dans une grande partie 
du monde en voie de développement. Parmi ceux-ci figurent les aérosols 
produits par la combustion du bois, des déjections animales et du charbon 
qui transforment l’hydrologie atmosphérique et bloquent les rayons du soleil, 
modifiant ainsi l’hydrologie terrestre. Du point de vue des incidences clima-
tiques, de leur prévention et de l’adaptation à celles-ci, ces moteurs du 
changement climatique sont aussi importants que les gaz à effet de serre et 
contribuent puissamment aux tendances climatiques actuelles en Afrique et 
en Asie, beaucoup plus qu’en Europe et aux Amériques29. 

• � À la différence d’autres continents dont les économies sont plus développées, 
il existe très peu de données climatiques pour l’Afrique30. En conséquence, 
certaines tendances climatiques importantes enregistrées en Afrique ont été 
attribuées exclusivement à un changement régional d’occupation des sols alors 
qu’il est probable qu’ils sont étroitement liés à des phénomènes météorologiques 
à grande échelle, tels que des changements des températures de surface océa-
niques dans l’Atlantique nord ou l’Océan Indien31. Dans un autre exemple, la 
perte rapide de la masse du glacier du Kilimandjaro dans les dernières décen-
nies a souvent été attribuée à la déforestation extensive aux alentours de la 
montagne32. Cependant, la recherche par Thomas Molg et ses collègues ont 
constaté que la déforestation pourrait représenter moins de 20 pour cent de la 
perte de glace du Kilimandjaro33. Les auteurs soutiennent que les changements 
dans la dynamique du climat à grande échelle restent la meilleure explication 
pour la perte du glacier alpin à la fois sur le Kilimandjaro et dans le monde.

• � Les données climatiques pour l’Afrique sont particulièrement rares en termes 
d’incidences observées. Le manque de données peut être interprété par erreur 
comme un manque d’incidences climatiques mais il convient de veiller à ne 
pas confondre le manque de détection et un manque d’incidences34.

Les principales vulnérabilités de l’Afrique au changement climatique exis-
tent dans les domaines de la disponibilité de l’eau, de la sécurité alimentaire (agri-
culture, pâturages et pêcheries), de la santé, des zones côtières, des écosystèmes 
naturels et de la biodiversité35. Le GIEC a également identifié plusieurs systèmes 
et secteurs qui sont typiques de l’Afrique mais pas propres à celle-ci comme étant 
« particulièrement affectés » par le changement climatique : écosystèmes de type 
méditerranéens, forêts ombrophiles tropicales, mangroves côtières et marais sa- 
lants, récifs coralliens, ressources en eau dans les régions tropicales sèches, systèmes 
agricoles des zones de faible altitude, systèmes des plaines côtières et santé de 
populations à faible capacité d’adaptation. Il n’est donc pas étonnant que le GIEC 
ait identifié l’Afrique en général et ses deltas très peuplés plus spécialement comme 
des régions « particulièrement affectées » par le changement climatique36.
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Sécurité alimentaire

Le GIEC déclare que « L’Afrique subsaharienne est… actuellement très 
vulnérable à l’insécurité alimentaire… Les conditions de sécheresse, les crues et les 
invasions de parasites sont certains des facteurs actuels de stress sur la sécurité 
alimentaire susceptibles d’être influencés par un futur changement climatique37 ». 
L’Afrique est déjà aux prises avec l’insécurité alimentaire et dépend beaucoup de 
l’agriculture pluviale. Bien que la principale région de culture vivrière de l’Afrique 
soit censée recevoir des précipitations annuelles moyennes accrues par suite du 
réchauffement de la planète, les extrêmes de température, de précipitation et de 
sécheresse seront probablement eux aussi plus fréquents d’année en année, en-
traînant des rendements des cultures plus variables. Des crues et une intensité des 
orages accrues ainsi que des périodes plus longues et plus intenses de sécheresse 
sont probables avec de plus fortes pluies tombant lors d’évènements plus rares 
mais plus intenses38. De plus hautes températures réduiront probablement à elles 
seules le rendement des cultures en Afrique, même dans les zones bénéficiant de 
précipitations suffisantes39. Aux latitudes équatoriales, les récoltes poussent déjà 
près ou au-dessus de leurs températures optima et une poursuite du réchauffe-
ment en l’absence de changements apportés pour adapter les systèmes de culture 
limiterait la pousse des récoltes. De même, le bétail est particulièrement sensible 
à la chaleur et on s’attend à ce que la production de lait et de viande baisse en cas 
de poursuite du réchauffement. En l’absence d’une adaptation, la diminution de la 
production agricole entraînera non seulement un accroissement de la malnutri-
tion mais également une réduction des revenus des agriculteurs et une augmenta-
tion des prix alimentaires, ce qui accroît encore la menace de malnutrition40. 

En 2007, le quatrième rapport d’évaluation du GIEC AR4 déclara que  
« dans certains pays [africains], les rendements de l’agriculture pluviale pourraient 
connaître une baisse allant jusqu’à 50 pour cent. On prévoit que la production 
agricole, y compris l’accès aux produits alimentaires, sera gravement compromise 
dans de nombreux pays africains41 ». Bien que cette conclusion n’ait été étayée à 
l’époque par aucun élément solide, plusieurs études récentes évaluées par les pairs 
apportent un appui rigoureux à la notion générale d’un risque considérable que 
fait courir le changement climatique aux rendements des cultures en Afrique42. 

L’étude de l’Union européenne sur les coûts liés au climat utilisa les projec-
tions climatiques du GIEC pour faire estimer par le modèle ClimateCrop les 
changements des rendements des cultures de maïs, de blé et de riz au niveau des 
pays en 208043. Dans un scénario de changement climatique « avec les choses 
restant en l’état », dans lequel les concentrations de gaz à effet de serre montent à 
712 ppm de CO2 en 2080, les résultats produits par le modèle firent apparaître des 
diminutions nettes de 17 à 42 pour cent du rendement des cultures dans 30 pays 
africains. Les baisses les plus importantes étaient en Afrique du Nord, au Sahel, 
dans la corne de l’Afrique et en Afrique australe. Pour ces 30 pays, l’optimisation 
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des approvisionnements en eau et en engrais (c.-à-d. l’adaptation) réduisait la 
baisse des rendements moyens de 24 à 7 pour cent. En l’absence d’adaptation, une 
concentration plus faible de gaz à effets de serre (498 ppm de CO2 en 2080) 
réduisait la perte moyenne de 24 à 10 pour cent. La combinaison de l’adaptation 
et de la plus faible concentration de gaz à effet de serre réduisait la moyenne à 
deux pour cent.

La menace que le changement climatique fait peser sur l’agriculture africaine 
n’est pas relégué à l’avenir lointain. Les saisons de croissance se sont déjà raccour-
cies dans le Sahel, abaissant les rendements des cultures44. Une récente étude cli-
matologique conclut que « le réchauffement anthropique de l’Océan Indien à la 
fin du 20e siècle a probablement déjà produit un changement climatique sociéta-
lement dangereux en créant la sécheresse et un effondrement de l’ordre social dans 
certaines des économies agro-alimentaires les plus fragiles » de l’Afrique orientale 
et australe. D’après le principal auteur de l’étude, Chris Funk, « la baisse des pré-
cipitations, combinée à des niveaux extraordinaires de pauvreté et de vulnérabilité 
des populations rurales, entraîne la malnutrition, le rachitisme infantile et l’effon-
drement de l’ordre social, gênant le progrès vers les objectifs de développement 
pour le millénaire (Millennium Development Goals)45 ». 

D’autres études confirment les risques considérables que le changement cli-
matique fait peser sur la sécurité alimentaire de l’Afrique au début de ce siècle. Les 
projections disponibles des risques que le changement climatique fait peser sur 
l’agriculture africaine dépendent relativement peu de l’échéance, avec des change-
ments possibles de productivité agricole de plus ou moins 50 pour cent d’ici la 
décennie 2030 (Fig. 4). À cause de cette sensibilité élevée et de l’étendue de l’in-
certitude, Christoph Müller et autres suggèrent qu’« Il est préférable, pour 
conseiller des politiques, de se placer dans une perspective de gestion des risques, 
en étudiant spécialement la probabilité de scénarios d’incidences élevées46 ». Une 
attention à l’étendue totale de l’incertitude est essentielle si nous voulons com-
prendre le degré de gravité du risque d’insécurité alimentaire que le changement 
climatique à court terme fait peser sur les sociétés africaines. Thomas Hertel,  
Marshall Burke et David Lobell constatèrent des incidences du changement cli-
matique sur les prix alimentaires et la pauvreté d’ici 2030 bien supérieures à ce 
qu’avaient fait apparaître des études antérieures focalisées uniquement sur les ten-
dances centrales ou des scénarios d’incidences modérées47.

Une grande partie des Africains dépendent du poisson comme principale 
source de protéines et les pêcheries représentent une source majeure de revenus 
pour les collectivités côtières et celles qui vivent autour des lacs48. Les prises sont 
déjà en baisse à la suite de la surpêche, de la pollution et d’autres stress qui dégra-
dent les milieux aquatiques. Par conséquent, il est probable que les légers change-
ments de climat qui transforment les écosystèmes aquatiques auront des effets 
nuisibles sur les réserves de protéines et le revenu en Afrique. On a d’ailleurs déjà 
établi un lien entre le changement climatique et une baisse de la productivité 



Figure 4.  (Reproduit de MÜLLER, Christoph et al., « Climate Change Risks for African Agriculture », Proceedings of 
the National Academy of Sciences, 28 February 2011, p. 2, www.pnas.org/content/early/2011/02/23/1015078108 
.full.pdf.) Remarque : la largeur de chaque barre est proportionnelle à l’échelle spatiale couverte par chaque 
projection, et les couleurs représentent différentes méthodes d’évaluation, comme indiqué dans la  
légende. Voir MÜLLER et al. pour les études de sources notées dans la figure.
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écologique du Lac Tanganyika attestée par de nombreuses sources49. Par con-
séquent, une fois encore, les effets du changement climatique ne sont pas relégués 
à un avenir lointain.

Autres incidences

Disponibilité de l’eau et crues. D’ici 2050, l’Afrique du Nord, l’Afrique australe 
et certaines parties de l’Afrique occidentale connaîtront probablement des baisses 
modérées à très fortes du débit d’eau50  (Fig. 5). La portion de l’Afrique australe 
qui est affectée par l’aridité pourrait passer de 9 pour cent aujourd’hui à 29 pour 
cent d’ici 2050. On s’attend à une baisse du débit du Nil, qui fournit l’eau destinée 
à l’irrigation de pratiquement toutes les récoltes de l’Égypte et de ses voisins. Il 
convient de ne pas oublier que 2050 est un jalon arbitraire et non l’année de début 
des problèmes. L’irrigation des récoltes est perturbée lorsque le débit du Nil 
diminue de 20 pour cent, une situation qui a 50 pour cent de chances de devenir 
permanente d’ici 202051. Le GIEC prévoit que 75 à 250 millions d’Africains seront 
exposés au stress hydrique d’ici 202052.

L’Afrique orientale pourrait connaître des augmentations modérées à très for-
tes du débit d’eau d’ici 2050 (Fig. 5). Des précipitations accrues pourraient  conduire 
à des crues plus nombreuses pendant la saison des pluies sans amélioration de la 
disponibilité de l’eau pendant la saison sèche parce que les précipitations accrues 
sont censées se produire pendant la mousson. Des phénomènes tels que les graves 
crues au Mozambique en 2000 pourraient devenir plus courants. Les glaciers tropi-
caux de l’Est africain reculent rapidement et sont censés avoir disparu d’ici le milieu 
du siècle53. Ces glaciers existent depuis le dernier âge glaciaire et la civilisation de 
l’Est africain s’est développée autour des ressources en eau qu’ils représentent. La 
perte de ces ressources au cours des prochaines décennies aura de sérieuses implica-
tions pour la viabilité des sociétés de l’Est africain. L’accroissement prévu des préci-
pitations dans cette région ne sera utile que si des mesures coûteuses d’adaptation 
sont prises pour capter et mettre en réserve les pluies tombées pendant la mousson. 

Santé. On prévoit que les maladies sensibles aux effets du climat réagiront au 
changement climatique et il se peut qu’elles le fassent déjà. Le paludisme, le choléra 
et la méningite, maladies majeures en Afrique, sont toutes sensibles aux effets du 
climat, et représentent les causes principales de la mortalité provoquée par le change-
ment climatique en 2000 d’après les estimations de l’Organisation mondiale de la 
santé. D’après ces estimations, l’Afrique a déjà le taux le plus élevé de mortalité 
provoquée par le changement climatique dans le monde, l’Afrique subsaharienne 
étant la plus touchée54. D’ici 2030, le nombre de cas de maladies diarrhéiques pour-
rait augmenter de dix pour cent de plus par suite du changement climatique55. Il y a 
quelques raisons de penser que l’on assiste actuellement dans l’Est africain à une 
résurgence du paludisme liée au changement climatique, bien qu’il soit difficile de 
séparer les divers moteurs de la maladie à cause de la rareté des données56. 
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Incidences côtières. Les deltas à forte densité de population et vocation 
agricole et les mégalopoles côtières sont nombreux en Afrique. Il est probable que 
la hausse du niveau des mers, l’intrusion d’eau salée dans les nappes phréatiques et 
l’intensification des tempêtes côtières accompagnées d’ondes plus fortes auront 
des incidences sur les régions côtières de l’Afrique dans les décennies qui vien-
nent. Il est presque certain que la hausse du niveau des mers est considérablement 
sous-estimée par les modèles actuels57. Les spécialistes considèrent généralement 
comme plausible une hausse du niveau des mers d’un à deux mètres d’ici la fin de 

Figure 5. (Mise à jour à partir de MILLY, P. C. D. et al., « Stationarity Is Dead: Whither Water Management ? », 
Science 319, no. 5863, 1e février 2008, p. 574). Un signe + ou - indique les zones où plus des deux 
tiers des modèles d’accord sur la direction du changement ; le gris indique que moins de deux tiers 
s’accordent ; les rayures indiquent que plus des neuf dixièmes des modèles s’accordent. Le signe - 
indique des baisses, et le signe + indique des augmentations.
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ce siècle58. Toutefois, les estimations des dégâts et des vies perdues à la suite de la 
hausse du niveau des mers et des ondes de tempête plus hautes qui y sont associées 
utilisent les estimations modélisées les plus basses de hausse du niveau des mers, 
influençant systématiquement ces estimations à la baisse. L’une de ces estimations 
place 0,5 à 17 pour cent de la population totale des pays côtiers dans la zone de 
danger pour les dommages résultant de la hausse du niveau des mers, les dom-
mages économiques atteignant de 6 à 54 pour cent du PIB d’ici la fin du 21e siè-
cle59. D’ici 2050, 17 à 30 pour cent des rizières de Guinée seraient perdues par 
suite de crues permanentes, si on se base sur les projections actuelles de hausse du 
niveau des mers et sur l’absence d’adaptation. Compte tenu de la forte probabilité 
d’une sous-estimation systématique de la hausse du niveau des mers, il semble 
raisonnable de préférer la limite supérieure de ces estimations60. 

Analogues, prospective et scénarios de sécurité climatique
En partant de ces conséquences physiques diverses du changement climatique, 

qui ne s’expliquent toujours que partiellement, les chercheurs se sont efforcés de 
comprendre ce que seront les effets probables sur la santé et les moyens d’existence. 
Des spécialistes en sciences sociales et analystes des systèmes ont essayé d’évaluer les 
conséquences potentielles du changement climatique pour la sécurité en se con-
centrant principalement sur la vraisemblance d’un conflit armé. Ils se sont efforcés 
de saisir la dimension de sécurité via différentes stratégies, y compris les analogues 
historiques, la prospective et l’analyse de scénarios. Alors que l’utilisation 
d’analogues historiques est très clairement adaptée à la recherche empirique tra-
ditionnelle dans la discipline de la science politique, elle peut avoir une utilité 
limitée pour examiner les futures conséquences du changement climatique. Les 
modèles prévisionnels et l’analyse des scénarios ont moins la cote dans la discipline 
mais sont séduisants en ce qu’ils abordent directement les limites de la recherche 
à base historique portant sur les nouveaux problèmes. Toutefois, comme le note 
cette section, ils connaissent eux aussi leurs problèmes.

Analogues

Les politologues, utilisant surtout des études quantitatives, sont partis des 
effets anticipés du changement climatique (tels que la sécheresse, la variabilité des 
précipitations, les catastrophes naturelles, les changements de température et la 
migration) et ont cherché des analogues historiques afin d’identifier des corréla-
tions entre ces témoins des climats et le déclenchement d’un conflit violent, les 
spécialistes se tournant de plus en plus vers d’autres formes de conflit social telles 
qu’émeutes et grèves. Ils ont également exploré différents mécanismes causatifs au 
moyen desquels les effets climatiques pourraient avoir des conséquences pour la 
sécurité, ainsi que les critères empiriques sur lesquels ils s’appuient. Parmi les 
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questions importantes posées par ces spécialistes figure celle de savoir si la pénurie, 
l’abondance ou la variabilité des ressources disponibles sont des moteurs de conflit, 
ainsi que celle de savoir quel rôle les phénomènes météorologiques extrêmes et les 
migrations environnementales pourraient jouer dans le déclenchement de conflits61. 

Compte tenu de la tendance dans la communauté politique et de mobilisa-
tion à établir des liens entre le changement climatique et les conséquences pour la 
sécurité au moyen de conjectures et d’anecdotes, souvent considérée comme un 
déterminisme environnemental, la rigueur de ces études quantitatives est impor-
tante62. Toutefois, la plupart d’entre elles ne peuvent faire beaucoup plus que se 
servir du passé et du présent comme guide de l’avenir. Bien qu’optimistes quant au 
potentiel pour une recherche plus rigoureuse portant sur les liens causatifs entre 
climat et sécurité, Ragnhild Nördas et Nils Peter Gleditsch conclurent « Malheu-
reusement, la précision dans la prédiction des conflits reste au point où se trouvait 
la météorologie il y a des décennies : la meilleure prédiction du temps qu’il fera 
demain est celui qu’il faisait aujourd’hui63 ». Ceci dit, une exposition passée à des 
sécheresses, crues et autres risques liés au climat peut ne pas être un bon guide des 
futures conséquences climatiques, comme l’a indiqué plus haut notre examen de 
la non stationnarité64. Comme le notent Halvard Buhaug, Ole Theisen et Gle-
ditsch dans leur très utile récapitulatif de l’état de la documentation empirique sur 
le climat et le conflit : « Dans la mesure où un rapide changement climatique reste 
principalement une caractéristique de l’avenir, il se peut que la recherche empiri-
que sur les associations historiques (ou leur absence) ait une valeur limitée65 ». 

Alors que les effets du changement climatique ont des antécédents histo-
riques, l’incertitude entourant les effets physiques du changement climatique, 
particulièrement en Afrique, rend difficile l’extrapolation des effets sociopolitiques 
et des conséquences pour la sécurité qui présentent de l’intérêt, y compris entre 
autres, au conflit. Ces difficultés n’ont pas empêché un certain nombre de spé-
cialistes d’essayer, certains se montrant plus convaincants que d’autres.

Prospective/projections

La discipline de la science politique se concentre largement sur l’explication 
d’évènements du passé. La prédiction et la projection ont été employées plus rare-
ment, bien qu’il y en ait quelques exemples marquants. Les modèles électoraux des 
élections présidentielles américaines, par exemple, ont recherché une capacité de 
prédiction à l’aide de quelques variables clés66. Bruce Bueno de Mesquita est célè-
bre pour les prédictions de développements politiques internationaux qu’il fait à 
l’aide de modèles quelque peu propriétaires à l’intention de clients privés67.

Dans le domaine de la sécurité climatique, deux études se sont efforcées de 
produire des projections plus précises des implications futures basées sur des ana-
logues historiques. Nous regroupons ces études sous l’étiquette Prospective/pro-
jections, en reconnaissant que l’analyse de scénarios, examinée plus loin, est égale-
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ment placée parfois sous l’étiquette Prospective68. Ici, nous nous référons à la 
prospective dans un sens plus étroit pour englober des modèles quantitatifs de 
l’avenir. Il existe au moins deux exemples notables de tels travaux dans le domaine 
de la sécurité climatique. 

Le premier est l’article publié en 2007 par Cullen Hendrix et Sarah Glaser 
dans le numéro spécial de Political Geography. Comme leurs confrères, ils utilisent 
des analogues historiques, précipitations totales et changement par rapport à 
l’année précédente, pour déterminer si oui ou non ces variables ont été historique-
ment en corrélation avec le déclenchement d’un conflit violent en Afrique subsa-
harienne. L’implication est que, si le changement climatique conduit à des change-
ments de précipitations totales et/ou de variabilité des précipitations (et ceux-ci se 
sont révélés en corrélation avec le déclenchement d’un conflit violent), le change-
ment climatique rendrait un conflit violent plus vraisemblable. Cependant, ils 
n’ont trouvé qu’une corroboration statistique pour la corrélation de leur variable de 
« déclenchement » de changement de précipitations avec le déclenchement d’un 
conflit pendant la période 1981-2002, plutôt que pour leur variable de « tendance » 
des précipitations totales. Hendrix et Glaser ajoutèrent un développement inté-
ressant en utilisant des modèles de climat pour vérifier la direction de la variabilité 
interannuelle des précipitations dans l’avenir ainsi que les tendances projetées 
pour les précipitations à long terme jusqu’à la fin du 21e  siècle. Reconnaissant que 
les résultats de leurs recherches pourraient refléter la concrétisation particulière de 
la variabilité des précipitations, ils concluent : « Notre incapacité de percevoir des 
tendances générales significatives en termes de points critiques de précipitations 
ne suggère pas pour l’Afrique subsaharienne une recrudescence des émeutes due à 
variabilité interannuelle des précipitations telle que nous l’avons mesurée69 ». Ils 
s’efforçaient simplement dans leur article de comprendre la direction du futur 
changement ; contrairement aux autres approches examinées plus loin, ils répu-
gnaient à estimer l’ampleur des effets sur l’incidence future des conflits armés. 

Comme nous l’examinons dans la section évaluations de la vulnérabilité et de 
l’Afrique, ci-dessous, cette non conclusion peut résulter de leur utilisation de don-
nées de précipitations annuelles plutôt que saisonnières ainsi que des particularités 
du modèle de circulation générale élaboré par le Centre national de recherches sur 
l’atmosphère qu’ils emploient, qui est peut-être moins fiable pour l’Afrique et 
dont la résolution spatiale propre à une région est n’est pas aussi bonne qu’on le 
souhaiterait. Leurs travaux attirent l’attention sur le fait qu’il est difficile 
d’extrapoler à partir de modèles physiques incertains de changement climatique 
les futures conséquences de celui-ci pour la sécurité, même au sens général d’un 
indicateur de hausse ou de baisse quant à l’incidence conflictuelle. Dans ce cas, la 
prudence de leur opinion selon laquelle ils ne pouvaient identifier des constantes 
très nettes de variabilité interannuelle des précipitations reflétait une appréciation 
des incertitudes affectant les modèles physiques de changement climatique ainsi 
que les modèles de conflit. 
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D’autres spécialistes ont produit des projections quantitatives plus précises 
de l’incidence conflictuelle du changement climatique. Par exemple, dans leurs 
travaux économétriques sur l’incidence météorologique et conflictuelle et le 
déclenchement de conflits en Afrique subsaharienne, Marshall Burke et autres 
identifient une corrélation entre les deux au cours de la période 1981-2002. Utili- 
sant des projections de futures hausses de température, les auteurs calculent que le 
sous-continent connaîtrait une augmentation de 54 pour cent des conflits armés 
d’ici 2030 selon les spécifications de leur modèle. Ils suggèrent ensuite que, si le 
taux de mortalité des futures guerres civiles est le même que celui des guerres du 
même type dans l’histoire, la mortalité cumulée propre au conflit dans ces futures 
guerres civiles seraient de 393.000 morts au combat d’ici 2030. Ce faisant, ils 
émettent un certain nombre d’hypothèses quant à ce que seraient les états futurs 
du monde en termes d’indicateurs non climatiques connus pour contribuer aux 
conflits, tels que le type de régime et la dynamique économique, à savoir que la 
croissance économique par habitant et la démocratisation vont de pair comme ce 
fut le cas durant la période 1981-200270. Il se peut que les taux de mortalité futurs 
des guerres civiles s’écartent de façon spectaculaire des taux historiques, et que la 
démocratisation et la croissance économique n’aillent pas autant de pair que les 
auteurs le prévoient. 

Alors que la plausibilité de ces hypothèses peut être mise en doute, certains 
spécialistes ont émis d’autres critiques de l’approche relatives au raisonnement, 
aux enseignements de l’histoire et à la corrélation entre changement de tempéra-
ture et déclenchement d’une guerre civile. Comme l’a soutenu Buhaug, les conclu-
sions pourraient ne pas résister à des spécifications différentes. L’allongement de 
la période couverte par le modèle au-delà de celle de l’étude produirait probable-
ment des résultats différents, dans la mesure où le nombre de conflits en Afrique 
diminua après 1999 (avec une légère augmentation temporaire après 2005). De 
plus, le modèle inclut peu des contrôles politiques et économiques qu’emploie 
généralement le domaine plus large du conflit armé tels que l’inflation, les mesures 
de marginalisation politique ethnique, un terrain accidenté et l’éloignement de la 
capitale, qui sont des facteurs susceptibles de confirmer ou réfuter la façon dont les 
auteurs expliquent le lien de causalité entre changement climatique et conflit. Qui 
plus est, alors que les auteurs attribuent le lien aux effets de l’agriculture sur le 
bien-être économique, la chaîne de causalité entre l’augmentation de la tempéra-
ture, la baisse des rendements agricoles, le déclin économique et le déclenchement 
des conflits reste floue71. Une défense plus robuste du raisonnement examinerait 
certains cas de pays dans l’ensemble de données indiquant que la chaîne implicite 
de causalité reflète en fait une série de phénomènes qui hâtèrent un conflit72. Alors 
que les modèles de prédiction de conséquences de sécurité restent un objectif 
ambitieux, les incertitudes des modèles de climat, combinées à la nature mal com-
prise des conséquences pour la sécurité qui pourraient en provenir, rendent les 
projections de Burke et autres difficiles à défendre. 
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Scénarios

Bien que regroupés parfois sous la rubrique plus générale de prospective, 
l’analyse de scénarios offre une autre approche d’anticipation des conséquences 
futures pour la sécurité du changement de climat. Les scénarios sont des descrip-
tions d’une future séquence plausible de phénomènes basées sur un ensemble 
d’hypothèses. Ils sont généralement employés pour obliger, dans une entreprise ou 
une administration, les décideurs à se préparer à des surprises imprévues qui 
s’écartent des tendances actuelles. Ils sont considérés particulièrement utiles pour 
s’attaquer à des problèmes caractérisés par une grande incertitude. Contrairement 
à la prospective et aux projections, l’analyse des scénarios est de nature moins 
quantitative et repose plus sur l’expertise d’évaluation comparative de la plausi-
bilité des possibles états futurs du monde. Ayant reçu un texte descriptif et un 
ensemble d’hypothèses, les participants à un exercice de planification de scénario 
se voient généralement interrogés sur les influences qui les ont conduits à ce point, 
sur le degré de préparation de leur organisme pour faire face à une telle situation, 
ainsi que sur les modifications de la structure de l’organisme et du contexte plus 
large d’une politique qui pourraient mettre l’organisme dans une position plus 
solide pour confronter ce problème et d’autres. Dans d’autres situations, les par-
ticipants créent eux-mêmes des scénarios. Dans une situation de groupes, dif-
férents groupes, souvent au nombre de quatre, se voient fréquemment donner des 
variantes d’un même scénario, avec des modifications apportées aux hypothèses, 
ce qui conduit à des séquences disparates d’évènements. Il est demandé aux partici-
pants de mettre de côté leur incrédulité quant à la nature des hypothèses et de réagir 
simplement au scénario qu’ils ont devant eux, comme s’il avait pu se dérouler73. 

Les scénarios sont moins bien acceptés en science politique que dans le 
monde des affaires. Ils sont omniprésents en climatologie, où les projections de 
futur changement climatique sont basées sur différentes hypothèses de croissance 
économique et d’émissions de gaz à effet de serre au cours du 21e siècle. Les scé-
narios ont une certaine application limitée dans le domaine de la sécurité clima-
tique, particulièrement dans le monde politique. Peter Schwartz et Doug Randall, 
dans un article très souvent cité préparé à la demande du service d’évaluation du 
département de la Défense, essayèrent d’évaluer les conséquences pour la sécurité 
nationale des États-Unis en cas de changement climatique brutal. Il s’agit d’une 
catégorie de phénomènes que les chercheurs considèrent comme des évènements 
à basse probabilité qui pourraient se produire pour interrompre ou ralentir la cir-
culation du Gulf Stream et déclencher un nouvel âge glaciaire où les températures 
en Europe auraient le plus de chances de baisser brusquement74.

Jay Gulledge, l’un des auteurs de cet article, ont participé à un nouvel effort 
par le Center for a New American Security et le Center for Strategic and International 
Studies qui a examiné trois scénarios pour l’avenir afin d’évaluer les conséquences 
sur la sécurité du changement climatique attendu ou grave en 2040 ou un chan-
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gement climatique catastrophique d’ici à 2100. Dans cette étude, « plausibilité » 
plutôt que « probabilité » rend le scénario fiable : « Compte tenu de l’incertitude 
à calculer le changement climatique, et le fait que les estimations existantes peu-
vent être biaisées en ce moment, la plausibilité est une mesure importante des 
impacts futurs. Sous cet aspect de la plausibilité, les changements éventuels que le 
GIEC ou d’autres évaluations peuvent être caractérisées comme improbable sont 
considérées comme plausibles ici si une grande incertitude persiste quant à leur 
probabilité75 ». Une troisième application au domaine de la sécurité climatique est 
offerte par le projet 2020 du National Intelligence Council, qui spécifia quatre états 
futurs du monde, dont plusieurs ont un rapport avec le changement climatique et 
les systèmes énergétiques76.

L’analyse de scénario apporte un important correctif à la dépendance exces-
sive des états contemporains du monde pour l’information et le conseil à propos 
de l’avenir. Une identification calculée des surprises potentielles et un examen en 
détail des conséquences de phénomènes improbables peuvent aider les décideurs 
à se préparer à des évènements rares et improbables. Toutefois, comme George 
Wright et Paul Goodwin le font remarquer, un scénario peut en fait ne pas forcer 
les gens à abandonner leurs façons de penser actuelles et ne servir qu’à les renforcer. 
Les scénarios peuvent en outre fixer l’esprit des participants sur ces situations pour 
les faire apparaître plus probables qu’elles ne le sont en réalité77. Qui plus est, 
comme l’a fait remarquer Josh Busby, les scénarios qui reposent sur les effets les 
plus incertains et les moins probables du changement climatique pour essayer de 
prouver des relations avec la sécurité risquent d’être moins utiles que les études qui 
utilisent des estimations prudentes des conséquences les plus probables du change-
ment climatique. Si on peut identifier des relations évidentes entre le changement 
climatique et les conséquences pour la sécurité en recourant à des hypothèses re-
strictives où les critiques persistent à mettre en doute la base scientifique de la 
définition du problème, la question devient alors de savoir s’il vaut mieux risquer 
d’exagérer ou de minimiser l’importance d’un problème78. En termes d’évaluation 
des conséquences probables du changement climatique pour la sécurité, il est dif-
ficile de savoir comment estimer la qualité de descriptifs contradictoires. Ayant 
participé à un certain nombre d’exercices sur scénarios, nous avons conclu que les 
participants ont souvent du mal à mettre de côté leur incrédulité et passent la 
plupart du temps à douter qu’il sera possible d’arriver à l’état du monde tel qu’il est 
décrit dans le scénario.

Les évaluations de vulnérabilité et l’Afrique
Les évaluations de vulnérabilité représentent une autre méthode de détermi-

nation des conséquences potentielles du changement climatique pour la sécurité, 
qui permet aux analystes d’établir une cartographie des sources de vulnérabilité. 
La vulnérabilité est fréquemment assimilée à la susceptibilité aux pertes. Elle est 
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définie dans la quatrième évaluation du AR4 du GIEC comme « le degré auquel 
un système est sensible et incapable de faire face aux effets négatifs du change-
ment climatique, y compris la variabilité et les extrêmes climatiques. La vul-
nérabilité est fonction du caractère, de l’ampleur et de la vitesse du changement 
climatique, ainsi que des variations auxquelles un système est exposé, de sa sensi-
bilité et de sa capacité d’adaptation79 ». Une telle définition masque les importants 
déterminants sociopolitiques de la vulnérabilité qui peuvent considérablement 
exacerber les conséquences pour les populations de phénomènes météorologiques 
et évènements sismiques extrêmes, tels que l’ouragan Katrina ou le tremblement 
de terre haïtien en 2010. Nous examinons dans cette section la logique des évalua-
tions de vulnérabilité et décrivons brièvement nos méthodes avant de passer à 
l’examen des résultats.

La motivation des évaluations de vulnérabilité

Dans notre approche, nous saisissons un instantané statique de la vulnérabilité 
à long terme, nous rapprochant de ce que Jericho Burg a appelé la « vulnérabilité 
chronique », plutôt que des processus dynamiques naissants80. D’autres acteurs, 
tels que le système d’alerte rapide aux risques de famine, le programme alimen-
taire mondial et les Nations Unies, mènent des efforts parallèles visant à docu-
menter la vulnérabilité naissante à la sécheresse et aux famines et à en établir la 
cartographie. S’appuyant sur des données en temps quasi réel de précipitations, 
d’approvisionnements alimentaires, de rendements des récoltes, de prix du marché 
et sur d’autres indicateurs, ces diagnostics de vulnérabilité ont une vie utile plus 
courte ; ils sont utilisés par conséquent pour la prospective à court terme et la 
mobilisation des ressources81. 

Nous attribuons une valeur ajoutée différente à notre approche, qui utilise 
plusieurs paniers de sources de vulnérabilité : physiques, démographiques, résil-
ience des familles et des collectivités, ainsi que gouvernance et violence politique82. 
Au lieu d’essayer de prédire une conséquence définie rigoureusement pour la sé-
curité, conflit violent, ou de créer un ensemble de scénarios dont des observateurs 
pourraient contester la vraisemblance, nous cherchons à identifier sous des angles 
différents les sources permanentes de vulnérabilité susceptibles de rendre des en-
droits particuliers plus vulnérables au changement climatique. L’objectif n’est pas 
simplement de montrer que l’Ethiopie, par exemple, est vulnérable au change-
ment climatique au niveau national mais quelles régions de ce pays sont vul-
nérables et pourquoi. Nos travaux se concentrent spécifiquement sur la sécurité 
climatique. C’est la raison pour laquelle nous insistons sur une sorte particulière 
de vulnérabilité, la possibilité de lourdes pertes en vies humaines par suite d’une 
exposition à des phénomènes météorologiques extrêmes. Nous n’avons pas 
d’opinion vraiment arrêtée quant à la forme que pourraient prendre les con-
séquences pour la sécurité, parmi lesquelles peuvent figurer, entre autres, des con-
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flits violents83. Notre approche utilise un indice pondéré de quatre paniers pour 
établir une représentation dans l’espace de la vulnérabilité de la sécurité climatique 
infranationale au moyen des outils cartographiques du logiciel AGIS. Notre ap-
proche permet aux analystes d’identifier des « points chauds » de vulnérabilité à 
long terme et ainsi de délimiter les zones à risques, pour permettre au travail sur 
le terrain aussi bien de « fonder la réalité » et de comparer la validité de la carto- 
graphie de vulnérabilité établie en laboratoire d’informatique avec arbitrage local 
que de guider les interventions politiques vers les zones prioritaires causant les 
plus vives inquiétudes. 

Examen rapide des méthodes

Comme les travaux basés sur les analogues historiques, nos évaluations de 
vulnérabilité s’appuyaient largement, dans leur première incarnation, sur des don-
nées historiques : sur l’incidence d’une exposition aux risques liés au climat, sur la 
densité de population, sur la résilience des familles et des collectivités (en utilisant 
des indicateurs de santé et de scolarisation), ainsi que sur la gouvernance et la vio-
lence politique (en utilisant des statistiques publiées par la Banque mondiale et 
d’autres organismes). Nous avons appliqué la même pondération à chaque panier 
et chacun comportait un certain nombre d’indicateurs secondaires révélant des 
phénomènes sous-jacents qui nous paraissaient applicables à la vulnérabilité 
générale d’un pays basée sur un examen de la documentation disponible et la 
logique déductive (voir le Tableau ci-dessous). 

Panier des indicateurs de risques liés au climat

Type de risque (pondération) Source des données
Années des 
données 
utilisées

Vents cycloniques (0,16)  PNUE/GRID-Europe 1975–2007

Crues (0,16) PNUE/GRID-Europe 1999–2007

Incendies de forêts (0,16) PNUE/GRID-Europe 1997–2008

Aridité (coefficient de variation) (0,16) PNUE/GRID-Europe 1951–2004

Sécheresse (0,16) Global Precipitation Climatology Center 1980–2004

Inondation (élévation côtière) (0,16) USGS DEM 1996

Panier de densité de population

Indicateur (pondération) Source des données
Années des 
données 
utilisées

Densité de population Density (0,25) L’indicateur de densité de population utilisait l’ensem-
ble de données démographiques mondiales haute 
résolution LandScan (2008)TM , copyright UT-Battelle, 
LLC, opérateur du Laboratoire national d’Oak Ridge 
sous contrat n°  DE-AC05-00OR22725 passé avec le 
département de l’Énergie des États-Unis.

2008

Tableau I. Indice de vulnérabilité au changement climatique 
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Variable 
(pondération) Indicateur (pondération) Source des 

données
Années des données 
utilisées

Scolarisation 
(0,25)

Taux d’alphabétisation, total adultes 
(% de la population âgée de 15 ans 
et au-dessus) (0,125)

Indicateurs de déve-
loppement dans le 
monde

2008; 2007 pour le BurkinaFaso ; 
2006 pour l’Algérie, l’Egypte, le Mali 
et le Sénégal ; 2005 pour le Niger ; 
aucune donnée pour Djibouti, la 
République du Congo ni la Somalie

Population scolaire primaire (% brut) 
(0,125)

Indicateurs de dévelop-
pement dans le monde 2006-2009 ; 2004 pour le Gabon

Santé 
(0,25)

Taux de mortalité infantile ajusté au 
taux national 2000 UNICEF (0,125) CIESIN 1991-2003

Espérance de vie à la naissance 
(années) pour les deux sexes 
(0,125)

Indicateurs de déve-
loppement dans le 
monde

2008

Nécessités quo-
tidiennes 
(0,25)

Pourcentage d’enfants trop maigres 
(plus de 2 écarts types en dessous 
du rapport poids-âge moyen de la 
population internationale de ré-
férence NCHS/CDC/WHO) (0,125)

CIESIN 1991-2003

Population bénéficiant d’un accès 
durable à des sources améliorées 
d’eau potable (% du total) (0,125)

Enquêtes dé-
mographiques et sani-
taires USAID ; UNI-
CEF, Multiple Indicator 
Cluster Surveys; Indi-
cateurs du développe-
ment dans le monde

DHS 2000-
2008 ; MICS 2005-2006 ; WDI 
2008 pour l’Algérie, le Botswana, 
le Cap Vert, les Comores, l’Eritrée, 
l’Ile Maurice et la  Tunisie ; WDI 
2005 pour la Guinée équatoriale ; 
WDI 2000 pour la Libye

Accès aux soins 
(0,25)

Dépenses de santé par habitant 
(cours actuel du dollar US) (0,125)

Indicateurs du déve- 
loppement dans le 
monde

2007 ; 2005 pour le Zimbabwe ; 
aucune donnée pour la Somalie

Densité d’infirmiers et de sages-
femmes (pour 10.000 habitants) 
(0,125)

Indicateurs du déve- 
loppement dans le 
monde

2004-2008 ; 2003 pour le Lesotho ; 
2002 pour le Kenya

Panier d’indicateurs de gouvernance et de violence politique

Variable Indicateur (pondération) Source des 
données

Années des données 
utilisées

Aptitude du gou-
vernement à 
réagir 

Voix du peuple et responsabilité 
(0,2) 

Indicateurs de la gou-
vernance dans le 
monde 

2007, 2008, 2009

Capacité de 
réaction du gou-
vernement 

Efficacité du gouvernement (0,2) 
Indicateurs de la gou-
vernance dans le 
monde 

2007, 2008, 2009

Réceptivité à 
l’assistance 
extérieure 

Indice de mondialisation (0,2) Indice KOF de mon-
dialisation 2009 

Stabilité politique 

Changement fréquent de régime 
(0,1) Projet Polity IV 1999-2008 

Nombre d’années de stabilité (relevé 
en 2008) (0,1) Projet Polity IV 1855-2008

Existence de la 
violence 

Combats et violence contre les civils  
(0,2)

Ensemble de données sur 
les lieux et le déroulement 
des conflits armés (Armed 
Conflict Location and 
Events Dataset - ACLED)

1997-2009

Panier d’indicateurs de résilience des collectivités et familles

Tableau (suite)
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Bien que des données au niveau infranational n’aient pas été disponibles pour 
tous les indicateurs, notre but était d’être généralement représentatifs des diverses 
sources de vulnérabilité et des voies naturelles de réponse à la manifestation phy-
sique du changement climatique, depuis le niveau de l’individu et de la collectivité 
jusqu’à celui de l’administration où les capacités locales d’autoprotection suc-
combent à la gravité du phénomène climatique. Pour rendre ces indicateurs et 
paniers comparables, nous avons converti chacun en quintiles de vulnérabilité 
relative, de façon à ce que les pays et les unités infranationales en Afrique soient 
comparés en se basant sur toutes les valeurs de cet indicateur donné en Afrique. 
Un pays ou une unité infranationale pourrait en conséquence sembler en sûreté 
parce qu’il est bien classé en Afrique, alors que son état par rapport au reste du 
monde pourrait rester médiocre.

Notre composite de la vulnérabilité climatique a produit une cartographie 
qui apporte la confluence des quatre paniers, fait apparaître un certain nombre de 
points chauds de vulnérabilité de la sécurité climatique, y compris certaines ré-
gions de la Somalie, du Soudan du Sud, de la République démocratique du Congo, 
ainsi que des poches en Éthiopie, au Tchad, entre autres zones. (Fig. 6).

La difficulté de tels travaux sur la vulnérabilité réside dans l’évaluation de la 
validité externe de la pondération du modèle. Notre modèle de vulnérabilité n’est 
pas basé sur un modèle économétrique sous-jacent 84. Des problèmes de disponi-
bilité des données ont compliqué une stratégie de recherche basée sur la modéli-
sation statistique. Nos indicateurs combinent des données nationales et infrana-
tionales, avec des indicateurs différents pour différentes années. En outre, notre 
modèle vise à identifier des points chauds de vulnérabilité de la sécurité climati-
que, ce qui inclut, entre autres, les conflits. En conséquence, même si des données 
étaient disponibles pour créer un ensemble de données (et nous en élaborons ac-
tuellement un), nous aurions quelques difficultés à identifier la variable dépen-
dante appropriée. 

Pour répondre aux questions concernant l’adéquation de notre approche, 
nous avons lancé différentes stratégies pour évaluer la validité du modèle, y com-
pris (1) le travail sur le terrain pour fonder la réalité de notre cartographie grâce à 
un arbitrage local, (2) l’analyse de sensibilité permettant de voir comment nos 
cartes changent quand ont fait varier la pondération du modèle, (3) une démon-
stration de la valeur ajoutée de paniers et indicateurs supplémentaires via 
l’utilisation d’une cartographie des différences, (4) la comparaison de nos con-
statations de vulnérabilité historique avec les projections d’exposition future au 
changement climatique du modèle de climat et, si les données le permettent, (5) 
l’élaboration d’un modèle économétrique destiné à tester la validité de la pondéra-
tion de notre modèle.

Nos travaux sur la vulnérabilité composite reflètent déjà les apports du travail 
effectué sur le terrain en Afrique australe et orientale. En particulier, nous avons 
ajouté un indicateur de pénurie chronique d’eau (le coefficient de variation) pour 
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identifier les terres arides qui se sont révélées historiquement très vulnérables à 
des conditions météorologiques changeantes, de façon à ce que notre indicateur 
de sécheresse, basé sur l’indice de précipitation normalisé, avait simplement ignoré. 
Nous avons par ailleurs présenté une analyse de sensibilité reflétant les change-
ments de pondération du modèle ainsi qu’une cartographie des différences qui 
montrent la valeur ajoutée des indicateurs de résilience des familles et de gouver-

Figure 6. Composite de vulnérabilité en Afrique : l’exposition aux risques liés au climat, la densité 
de la population, la résilience des familles et des communautés, et de la gouvernance et de la vio-
lence. (Données de World Bank Governance Indicators ; Polity IV Project: Political Regime Characteristics and 
Transitions ; KOF Index of Globalization ; Armed Conflict Location and Event Data ; World Health Organi-
zation ; World Development Indicators ; Food and Agriculture Organization of the United Nations Food 
Security Statistics ; UNICEF Multiple Indicator Cluster Survey ; Demographic and Health Surveys ; United 
Nations Environment Programme / Global Resource Information Database–Europe ; Global Precipitation 
Climatology Center ; Digital Elevation Model from the US Geological Survey ; LandScan; and Center for 
International Earth Science Information Network. Carte de Kaiba White, Climate Change and African 
Political Stability Program, août 2011).
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nance par rapport à la cartographie plus simple d’exposition physique et de popu-
lation85. L’élaboration du modèle économétrique est en cours.

Le développement de cet article couvre explicitement le futur changement 
climatique en utilisant les moyennes d’ensemble fournies par cinq modèles de 
climat planétaire. Notre but est de comparer l’incidence d’une exposition liée au 
climat dans l’histoire au futur changement climatique pour voir dans quelle mesure 
nos représentations de la future vulnérabilité diffèrent des situations du passé. 
Dans la mesure où les zones vulnérables historiquement le seront également dans 
l’avenir, nous pouvons déterminer avec une plus grande certitude celles vers 
lesquelles orienter le travail sur le terrain et les ressources. Au même titre que nos 
recherches antérieures, nous considérons nos travaux actuels comme la démon-
stration d’un concept à affiner grâce à des données et des méthodes supérieures au 
fur et à mesure qu’il progresse. 

Notre objectif dans cet article est d’utiliser des données facilement accessibles 
produites par les modèles existants de climat planétaire en nous efforçant d’estimer 
si oui ou non l’incidence historique de l’exposition aux risques climatiques se che-
vauche avec des zones qui ont des chances de connaître des changements de 
précipitations. Ces modèles souffrent d’un certain nombre de limites. Pour de 
vastes portions de l’Afrique, il n’y a aucune divergence significative entre modèles 
de climat quant aux conséquences probables du changement climatique. La plu-
part des modèles de climat planétaire ont du mal à reproduire les constantes cli-
matiques à une plus haute résolution, dans la mesure où il leur est difficile de tenir 
compte des variations de topographie, masses d’eau, etc. locales susceptibles de 
créer des microclimats. C’est la raison pour laquelle nous avons collaboré avec des 
modélisateurs de climat de l’université du Texas pour élaborer un modèle de climat 
régional pour l’Afrique qui permet mieux de valider les constantes météorologiques 
de ce continent, c’est-à-dire un modèle qui peut reproduire avec un minimum 
d’erreurs des constantes climatiques historiques en termes de précipitations an-
nuelles, ainsi que de saisonnalité et de localisation des principales précipitations86. 
Tout comme le modèle économétrique, ces travaux sont en cours.  

Nos partenaires nous ont fourni entre temps des données pour cinq modèles 
de climat planétaire qu’ils considéraient comme raisonnablement valables pour 
l’Afrique : CGCM3.1, ECHAM5_MPI-OM, GFDL-CM2.0, MIROC3.2_ME-
DRES et MRI-CGCM_2.3.2. Pour chaque modèle, les données correspondaient 
aux années 1981 à 2000 utilisées pour l’expérience 20c3m (« 20c » signifie 20e siècle) 
et aux années 2041 à 2060 utilisées pour le scénario d’émission GIEC A1B.

Afin de démontrer les promesses qu’offre cette approche, nous avons produit 
des projections à l’échelle du continent en matière de changements de précipita-
tions saisonnières correspondant au scénario d’émissions A1B pour l’année 2050, 
comparée à 1990 (2050 et 1990 utilisent la méthode des moyennes mobiles sur 
vingt ans, 2041-2060 et 1981-2000 respectivement). Alors que Hendrix et Glaser 
évaluaient les changements de précipitations totales, comparant les constantes 
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contemporaines de précipitations à celles de 2100, nous nous sommes plus con-
centrés sur des projections à court terme basées sur une échéance que les respon-
sables politiques pourraient considérer comme plus applicable. De plus, nous 
couvrons le continent dans son entier plutôt que la seule Afrique subsaharienne. 
En outre, nous comparons nos totaux de précipitations en nous basant unique-
ment sur les mois les plus pluvieux, qui varient d’une région à l’autre (Figure 7). 
Cela a pour but d’essayer d’évaluer les changements de précipitations pendant la 
saison de croissance telle qu’elle est connue aujourd’hui. Même lorsque la date et 
la durée des saisons des semailles changent, il est également important de savoir si 
la pluviosité est projetée comme devant rester la même pendant la saison de crois-
sance. Si nous devions utiliser des données annuelles et que les précipitations 
augmenteraient pendant certains mois et diminueraient pendant certains autres, 
la moyenne annuelle au cours de l’année pourrait rester inchangée. Nous pen-
sons que des changements de précipitations pendant la saison des semailles 
perturberont plus la planification agricole et la sécurité alimentaire que les 
changements annuels.

Quand nous utilisons cette carte des précipitations saisonnières régionales pour 
calculer des changements de précipitations projetés, nous arrivons à la Figure 8. Notre 
carte des changements de précipitations totales (Figure 8) suggère qu’il est très 
probable que l’Afrique du Nord, l’ouest de la province du Cap et certaines parties 
du Sahel connaîtront des baisses de précipitations, alors qu’une grande partie de 
l’Est africain ainsi que certaines portions de l’Afrique de l’Ouest connaîtront une 
augmentation des précipitations saisonnières. 

Nous avons également utilisé ces mêmes données pour cartographier le 
changement projeté de variations des précipitations sur tout le continent pen-
dant les mois historiquement pluvieux (Figure 9). Cette mesure s’efforce d’évaluer 
l’accroissement de l’instabilité probable des précipitations dans l’avenir en se ba 
sant sur l’ensemble multimodèle de projections pour le milieu du siècle. Les 
modèles projettent des précipitations de plus en plus instables dans la plus grande 
partie du Soudan ainsi que certaines parties de la Somalie, de l’Angola, de la 
Zambie et du Zimbabwe, alors que d’autres régions telles que la côte méditer-
ranéenne, certaines petites zone de l’Afrique de l’Ouest, de la République 
démocratique du Congo et une grande partie de l’Afrique du Sud connaîtront 
une moindre instabilité des précipitations si ces projections des modèles sont 
correctes. Cette mesure des précipitations saisonnières est relativement rudimen-
taire et ne tient pas compte de la possibilité de changements de saisonnalité des 
précipitations. 

Nous considérons ces résultats comme provisoires, étant donné qu’ils 
représentent les résultats de cinq modèles de climat planétaire connus pour 
donner des résultats relativement peu fiables au niveau local, particulièrement en 
Afrique. Notre carte de cycles de semailles saisonnières, basée sur un examen pré-
liminaire des mois les plus pluvieux, est elle aussi relativement rudimentaire. Nous 
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sommes néanmoins réconfortés par le fait que les résultats reflètent ici les con-
stantes régionales examinées dans d’autres études, y compris la tendance négative 
des précipitations en Afrique australe mise en lumière dans l’étude de Hendrix et 
Glaser ainsi que l’application des résultats du modèle de Claudia Tebaldi, qui 
utilise des méthodes plus multi-ensembles88 (Figures 10 et 11). En accord avec les 
deux autres études, nos travaux font également apparaître des précipitations ac-
crues dans la plus grande partie de l ’Est africain. 

Comment nos projections de future exposition au changement de climat se 
comparent-elles à l’exposition historique aux risques liés au climat ? Il est évident 
que le changement de précipitations projeté n’est qu’un indicateur et n’inclut pas 
la série complète de risques de notre panier des risques climatiques. Néanmoins, 
les projections de changements négatifs significatifs en pourcentage des précipita-

Figure 7. Historique de la pluviosité saisonnière par régions en Afrique. (Données de US Geolog-
ical Survey Global Geographic Information System Database: Digital Atlas of Africa [données des  pre-
cipitations]. Carte de Kaiba White, Climate Change and African Political Stability Program, août 2012).
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tions correspondent le mieux à nos mesures de la sécheresse (Figure 12) et au 
coefficient de variation (Figure 13). Ce ne sont pas des mesures parfaites. Un ac-
croissement des précipitations à certains endroits pourrait refléter une plus forte 
probabilité de crues plutôt qu’un renforcement du potentiel agricole. En collabo-
ration avec les modélisateurs de climat de l’université du Texas, nous élaborons 
actuellement différents indicateurs qui se rapprochent plus des cas de crues et de 
sécheresse, ainsi que des périodes de vague de chaleur. Néanmoins, pour les be-
soins de cet article, lorsque nous comparons l’exposition à la sécheresse dans 
l’histoire (mesurée par l’indice normalisé de précipitations) et les zones de pénurie 
chronique d’eau (saisie par le coefficient de variation), nous observons qu’elles se 
chevauchent partiellement.  

Figure 8. Changement prévu dans les quantités de précipitations pour la saison des pluies en 
Afrique (scénario A1B, 2041-60). (Données de cinq différents Coupled Model Intercomparison Proj-
ect, Phase 3 (CMIP3) IPCC AR4 modèles de circulation générale océan-atmosphère couplés (AOGCM): 
CGCM3.1, ECHAM5_MPI-OM, GFDL-CM2.0, MIROC3.2_MEDRES, and MRI-CGCM_2.3.2. Voir la carte  
« Historical seasonal rainfall regions in Africa », [fig. 7] pour le calendrier de la saison des pluies. Carte 
de Kaiba White et, Climate Change and African Political Stability Program, octobre 2012).
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Dans les quatre cartes (Figures 8, 9, 12 et 13), l’Afrique du Nord a un profil 
uniforme. Les modèles de climat projettent que la région connaîtra des précipita-
tions en baisse dans l’avenir, ayant connu dans l’histoire des crises significatives de 
sécheresse et souffrant d’une pénurie chronique d’eau. Sur deux des trois cartes 
(Figures 8 et 13), l’Afrique australe a un profil comparable en termes de projec-
tions climatiques de baisse des précipitations pendant la saison des pluies et de pé-
nurie chronique d’eau. D’autres régions présentent une discontinuité. L’Est africain 
et la corne de l’Afrique ont souffert d’une pénurie chronique d’eau mais pourraient 
profiter d’une pluviosité accrue accompagnant le changement climatique. À cause 
de l’identification largement répandue du changement climatique comme une des 
causes principales de la sécheresse qui règne actuellement dans la corne de l’Afrique 
alors que des modèles de climat planétaire projettent un accroissement des précipitations 

Figure 9. (Donnée de cinq différents CMIP3 IPCC AR4 AOGCMs: CGCM3.1, ECHAM5_MPI-OM, GFDL-
CM2.0, MIROC3.2_MEDRES, and MRI-CGCM_2.3.2. Voir la carte « Historical seasonal rainfall regions in 
Africa », [fig. 7] pour le calendrier de la saison des pluies. Carte de Kaiba White Mesfin Bekalo, Climate 
Change and African Political Stability Program, mai 2012)
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Tendance négative (cellule de grille)
Tendance positive (cellule de grille)

Tendance négative (niveau pays)

Tendance positive (niveau pays)

Aucune tendance (niveau pays)

Figure 10. Projection des tendances de précipitations de Hendrix et Glaser : les effets 
d’agrégation spatiale sur les estimations du total des précipitations annuelles, 2000-2099, 
scénario A1B, de HENDRIX, Cullen S et GLASER, Sarah M., «Trend and Triggers: Climate Change and 
Civil Conflict in Sub-Saharan Africa », Political Geography 26, no. 6, août 2007, p. 710.

Figure 11. La projection du changement de précipitation de Tebaldi : IPCC A1B, precipitation, 
1990–2030. (De National Center for Atmospheric Research / Department of Energy Climate Change 
and Prediction Group, www.cgd.ucar.edu/ccr/climate_change_gallery_test/pr.africa.htm
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dans la plus grande partie de l’Est africain, cette différence entre l’exposition dans 
l’histoire et les projections mérite un examen scientifique approfondi.

Les changements de précipitations ne règlent pas à eux seuls les questions 
d’accès à l’eau. Des travaux sur la vulnérabilité menés en parallèle par Marc Levy et 
autres ont effectué une analyse comparable. Observant les projections de hausse du 
niveau des mers, de hausse totale des températures et de pénurie d’eau, ils incor-
porèrent un certain nombre de variables politiques et de gouvernance, y compris un 
historique des crises subies par le pays, le degré de violence dans la région et sa ca-
pacité. Particulièrement intéressant est le dernier indicateur physique, la pénurie 

Figure 12. Fréquence des sécheresses et de l’intensité en Afrique, 1980-2004. (Données de 
Global Precipitation Climatology Center. Carte de Kaiba White, Climate Change and African Political 
Stability Program, novembre 2011).



CHANGEMENT CLIMATIQUE EN AFRIQUE    37

d’eau, qui reflèterait l’importance que nous pourrions attacher à des pays tels que 
l’Egypte qui connaissent de faibles précipitations mais dépendent du ruissellement 
ou de fleuves dont les sources sont lointaines. Nos données de précipitations ex- 
cluent les zones de faibles précipitations du Sahara qui s’étendent à l’Egypte. C’est 
pourquoi nous exclurons probablement une zone très peuplée et potentiellement 
très vulnérable au climat89. Nous avons certainement besoin d’un correctif pour 
l’Egypte avec des indicateurs supplémentaires de vulnérabilité climatique. 

Figure 13. Coefficient de variation des précipitations en Afrique, 1951-2004. (Données de United 
Nations Environment Programme / Global Resource Information Database–Europe. Carte de Kaiba 
White, Climate Change and African Political Stability Program, novembre 2011).
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Conclusion
Dans la mesure où nos travaux sur la vulnérabilité sont transparents quant 

aux méthodes, y compris les carences en sources de données, nous cherchons à 
éviter une partie des critiques les plus acérées adressées aux modèles et scénarios 
de prospective. Notre cartographie de vulnérabilité complexe repose sur l’exposition 
physique dans l’histoire et sur diverses sources démographiques, sociales et poli-
tiques de vulnérabilité. Nous avons essayé, en superposant les projections de 
changement climatique futur, nous avons essayé d’identifier la position et la na-
ture des endroits qui, en Afrique, sont probablement les plus vulnérables au futur 
changement climatique. Nous espérons que notre cartographie et notre mé-
thodologie se révéleront des représentations spatiales utiles pour guider les consi-
dérations de climat et de sécurité dans la communauté de recherche ainsi que 
parmi les responsables politiques. Bien que difficiles à démêler des autres causes, 
les effets du changement climatique commencent déjà à se faire sentir de plus en 
plus, ce qui suggère que nous pourrions bientôt disposer de quelques éléments 
solides supplémentaires nous permettant d’évaluer si oui ou non notre cartogra-
phie est utile. 
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